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ARTICLE 11

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  article  autorise  les  juges  à  prononcer  cumulativement  une  peine  et  une  sanction
éducative. L’esprit de l’ordonnance de 1945 pose que la peine est une mesure qui n’intervient qu’en
cas d’échec ou d’impossibilité de mettre en œuvre les autres formes de réponses.  Passer de la
subsidiarité, au cumul remet en cause la logique fondamentale de l’ordonnance de 1945. Le sens de
la mesure risque en outre d’être perdu pour le mineur, d’autant que certaines mesures identiques
peuvent être prononcées, tantôt à titre de mesure éducative, de sanction éducative ou de peine.


